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Vue d'ensemble sur la 

session de mars 

I - La session 1962/1963 de 1 'Assemblée parlem.en-
taire européenne qui, sur proposition de ses trois 
groupes poli tiques, .;prendra désormais en français 10. titre 
de "Parlement européen", a été ouverte par une allocu­
tion du président d'â:ge et par l'élection du. nouveau 
président, M. Gaëtano IviA.RTINO, libéral ftalien. Les nou­
veaux vice-présidents ont été également désignés ainsi 
que les membres des bureaux des diverses comm~ssions~ 

II - Sur le plan politique~ le Parlement a commémoré 
le 5e anniversaire des traités de Rome. D'autre part, 
M. COUVE DE ~WITRVILLE, président en exercice a exposé, 
dans le cadre des rapports Conseils~ssemblée~ l'activité 
des Conseils de ministres de la C.EoE~ et de la CoE.E.A. 
au cours des six derniers mois. Le ministre a considéré 
ce bilan cormne fructueux, mais il n'a évoqué que par 
allusio~le difficile problème de l 1Union politique. 

D'autre part, la Commis~ion de la C?E.E. et le 
Conseil ont précisé qu'ils nïavaient pas encore pris 
position au sujet de la demande d~association de l'Espagne. 

III - Au chapitre agricole~ le Parlement s'est pro-
noncé sur une demande d'avis relative à une proposition 
de l'exécutif concernant la çoordination des politiques 
de structure agricole, affirmant no~amment la nécessité 
d'une étroite coordination de la politique de marché et 
des prix, de la politique régionale et de la politique 
de structure. 

IV- Dans le domaine social, le Parlement a donné· 
un avis favorable aux pro po si ti ons de règlement de 1 1 exé-... 
cu tif de la 0 .E.E. relativES aux travailleu.rs saisonniers, 
aux travailleurs frontaliers et à une politique commune 
de formation professionnelle, ainsi ~u'à une directive 
concernant l'application par les Etats membres, du règle­
ment sur la libre circulation des travailleurs, 

V - En matière de transports, le Parlement a étudié 
les possibilités d 1 élaboration dtun code européen de la 
route. 
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Chapitre I 

Ouverture de la session annuelle 

-Allocution du président d'âge 
- Election du président de l'~ssemblée 
- Allocution de M. G. MARTINO 
- Election des vice-présidents 
- Bureaux des comrnissions 
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Ouverture d0 la session annuelle 

( 27 mars ) 

I - ~llocution du président d'Age 
. . 

M. FRIEDBNSBURG, p~ésident d'âge'· a ouvert, le 27 
courant,. ·la session annuell.œ de 1 t ;.ssem"};)lee. Il a conclu -
son allocutio~ en rappelant que les parlementaires devraient 
apporter lour contribution à la solution des probl~mes ~tii 
restent à 1' ordre du jour des travaux communau.taires •. Compte 
tenu des compétences limitées de l'Assemblée parlementa~re 
e~gpéonne, leur mission sera ··davantage d'ordre mor$.1 et spi-
rituel que matériel• Le r6le principal de l'l.ssemblée sera ·.\ 
de ·donner ~e impulsion décisive aux progrès de la pensée 
européenne, afin que nul n'oublie, au-delà des questions i~a­
titij.tionnelles, organiques, techniques et pratiques, l'èxfs­
tence d'un humanisme et d'une pensée chrétienne vieille de· 
2.-ooo ans. ' 

II • Eleetion du· président d~ l'Asse~blée 

~près que ·les groupes libéral et ~ocialiste aient 
l)résenté ln candidature de M. Ga~tano Mh.RTINO, 1 'Jl.ssemblée · 
a procédé à la désignation, au vote secret, de son nouveau 
président. _, ~ 

Les résultats de ce vote ont été les suivants :· 

Votants : 1 20 
Bulletins blancs ou nuls : 27 
Bulletins valables : 93 
Majorité absolue : 47 

M. Ga~tano MARTINO a obtenu les 93 suffrages va-
ln.blement exprimés. ,, . 

III .... .h.ll.ocution de M. G. JNkRTINO 

Un observateur objectif ne pourra sous-estim.er le's 
'résul ta.ts r'emnrguables qui ont été atteints en ce bref espace 
de temps _sur la voie de l'unité économique, résultats. dus 

PE 7596 

'1 



l-2 

avant tout à la capacité, à l~habileté, à la ferveur des 
membres des Exécutifs des Communautés économique et atomique 
et de la Haute Autorité <~e la C~E .. C.A. Les Communautés, nées 
des traités, ont fait très rapidement un sort aux critiques et 
au scepticisme·" dont· fur·ént èiitourées leur "élaboration et 
leur création, elles 0nt montré qu'elles étaient bien vi­
vantes et mgme pleines de vitalité et souvent m~me plus en­
treprenantes et audacieuses quë.h 1 eussent osé rêver leurs 
auteurs. Le passage à la seconde étape de la période de tran­
sition du marché conrrnun constitue une·autre force motrice 
pour le mouvement vers l'unité. Les résultats obtenus par le 
marché cormnun en un peu plus de quatre ans ont donné raison 
aux prévisions et aux espoirs ·d.es auteurs de la. Conférence. 
de Messine et des traités de Rome·. Mai~i les. p'règrès enregis­
trés s-q.r la voie ,de l'unité économique n'·ont pa~ rencontré 
d'équivalents qur _la voi8' de l'unité politique. Da:r::..s ce de:t;.­
nier _domaine, on n'a constaté aucun progrès digne d'attenti-on. 
Or,_ -il semble incon testabl_e quo s·eules des décisions .de ·ca­
ractèr~ spécifiquement politique, décisions effSctives st 
claire~, pour-ront .ac ti vt;;r le cours de 1' nnité euro.péenne. en 

... ·1' orientant réso.lument vers son but final. Ta:rat que nous,.. ne 
ser.ons pas parvenus à l'unité politique,. non seulement n.qus: 
ne sorans pas en mesure d 1 éloi·gner efficacement les .dangers 

... _q~i menacent la paix de 1 '.Europe ·et du m<~nde, ma~s nous .. 
.. c~urrons. conS"tammen t le ris que de. perdre en un seul iri~\fm_t 
toutes. l:es· victoiTes péniblement remportées durant deux an­
nées de dur labeur. Les discussions et les polémi~~es au.Xn· 
quelles a donné liou le passage du marché commm1 à la deuxième 
étape de la période transitoire sont un avertissement. 
Parmi les grands mérit0s indiscutables de notre Assemblée, no­
tons Celui de S 1 f)tre tou_jOlJ,r'S donné pour but priU:rt,i~l:. J..' uni­
té poli tique. L' Asseriïbléë ··p·à·rlem.eri taire euro péeil:iJ.·é ,..~dans la 
mesure où ·1e :lui permettai'f;nt les pouvClirs limités dont elle 
dispose,. fut t,oujours à l'avant.-garde pour promouvoir.et. ·f·&~ 
voriser les entre.prises en vu.o· do. ré·aliser cette uni té-·. 

Les projets et l8s réso+utions qui ont été élaboré& 
au .sein d0 notre Assemblée ~our élire los futurs membres de 
l'Assemblée au suffrago universel direct ou pour favoriser 
la naissance d8 l'Université européenne, ou pour promouvoir 
les rapports d'association et de collaboration féconde avec 
les peuples des anciens t.erri toires O(îloniaux apportent la 
preuv8 de l'action tondant à vivifier les facteurs politiques 
et spirituels du processus unitaire. 

. . . 
Nous dev0ns choisir entre les t.emps anciens et 

l'époque nouvelle. Nous avons foi dans la réponse de l'Europe. 
Mais, précisément parce que nous avons foi, nous devons in­
tensifier nes effQrts afin d 1 insufler aux Européens et de 
développer tous plus cet esprit viril auquel est confié; en 
dernière instance, 1 r avenir do l'Europe 'unie". Vcilà parqu""i 
1 'Assemblée .. a mené et continue:ra à mener aveG la plus grande 
-ténacité la bataille qui doit aboutir à la créa ti on de 1 'Uni­
versité européenne dans laquelle elle voit à juste titre un 
des principaux instruments qui contribueront à enrichir 
le patrimnine spirituel de l'Europe. 
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.. L ":L'dée.:~,~qu:( in~ pire i't oeuvre que ncH:ls··attendons ·.à..e- ·~:: .- .. ! 
puis d~e 'annéés., :!p.1 e'st ·.une Europe pa tri.mod..n~e. s;piri.tuel qoilirrrun;:,~~~ -~ 
idéal de vie 'morale; plutôt i:que: 1·1 idée dt organism·e c.onùilunau.- .··· ;· 
taire capable· d' acerd1tre lès· possi bj li tés de . .' çl.éfens e ·~-~ ~e · ·. 
survie e.t d' augm~n ter la somme d.es biens ·matériels de tous_ ..... :::· 
les citoyens européens. Sauv~garder et enrichir, pour noué;. 
m~mes et nos descendants, les valeurs les plus nobles et· les 
plus marquantes de 1 '_.esprit européen, telle e_st la conq.ition .-.~ 
indispensable p'our poser de Y.).ouveau.x .jalons !:lans la-~.,voié' -de 
1 'tmi té poli tique et éd0nomiq_ue:--d~ notre continent •.. La· ... ç: · .... :-<'· 
conserva ti on ,-de 1' esprit eur_opéen,. c'est en 'défini.ti ve -- le · ·.·,,: .; 
fondement de toute 1' action tendant à créer le· nouvel orga._- · . · :·.··~ 
nisme uni tai.re eur:opéen.. 1;1· · · - ·. l 

!· ' 

Puissent lE:~·- ~uropéena· trouver· dàns ··leur ·cul tur~ .. 
millénaire la forqe e-t la fo-i nécessaires ··pour àvancer plus. . .. 
courageusement et.I>lus rapid·ement vers l'unité. but ultime,-_.-.- .. :< 
fin supr~me de leur chemin tourmenté (j ~··~ 

--' '.,,' .(·1 ',•' 

IV - Election des vic~~~résidents _________ _,_, _..._ ..... _____ ........ ......_ 

' ' . ' ~ .: 
. ,, 

' ~ ,_ 

• .i' t·:,;;·i 
.... t~. 

··1 '1' 

L 'A~sèmblée à ratifié '}la ·lî.Pte d.é? candidats· p:ç'ése-~,.,~- ·.~:: 
té.s par :IVIM. POHER, PLEV-EN et. BTRKELBACH; · pr.é$ide~ts d.~s grou·~·:~:····: 
pe-s poli tiques. · .... -· 

' ~ 

En consé~uen·ce, ont ·été désignés comme vice-pré si.:...·· · .. 
dents de 1 'Assemblee : MM. FOHRMANN (L), FURLER (A}, VENDROU:X ~: 
(Fl, R~BINACCI (I), VANRULL~N (F),.BLAIS~E (NL);, Mme STRO~EL __ : ,·:"7. 
(A , M. DUVIEUSART (B) ..• , . . . .. . ·. ~ 

. ' ~ . ' . . ~ ....... "·:~ 

. '' : ..-: 

V- Bureaux.des-commissi.ons. 

Les di verses commissions ont procédé à j_' élèotion · 
de leurs -bureaux : ... ·. ·· 

Commission politique . ·' 

Président 
Vice-présidents 

M .. 'BATTISTA 
1[. Van r3 or GOES van NATERS 
M_, F .. ·~URE 

Commission du commerce·. extérieur 

Président : .:rvL ·ALRIC 
Vice-présidents .M. LOHR. 

Commission ·de ltagriculture 
Président· 
Vice~présiden~s : 

.. 

:.v.L. VREDELING 

M. ·~BOS,C.a.RY MONSSERVI~: 
Mme STROBEL 
M. GBJ~.zro·sr .. , ' ' 

- ~· 
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Commission sociale 
Président 
Vice-présidents 

M. TROCLET 
M. STORCH 
M • .h.NGIOY 

Con~ission du marché intérieur 
Président : lVi. TURL.NI 
Vice-~résidents : M .. ·KREYSSIG 

lVI. V.t-:~.N DI JK 

Commission économique et financière 
Président : M. DEIST 
v·ice-présidents : M. AS.CHOFF 

M. VAN CAMPEN 
Commission pour la coopération av~c les pays en voie de 
développement 

Président M. MLRGULihS 
Vice-présidents M. C.L ... RCi ... SSONNE 

lVI. PEDINI 

Commission des transpnrts 
Président M. :&·l.TTISTINI 
Vice-présidents lVI. Ku.PTJ!;YN 

M. BRUNrlES 

Commission de l'énergie 
Président M. BURGBil.CHER 
Vice-présidents M. DE BLOCK 

M. BOUS CH 

Commission de la recherche et de la culture 
Président : M. J~NSSE&S 
Vice-présidents : 1\'1. POSTHUMUS 

M. SCHUIJT 

Commission de la protection sanitaire 
Président : M. STORCH 
Vice-présidents : M .. B:SRN.t· .. scONI 

lY.L. BER G~kNN 

Commission du budget et de l'administration 
Pré si dent 
Vice-présidents 

Commission juridique 
Président 
Vice-présidents 

M. V.ü.LS 
M. C1 ... RC.L .. TERR.il. 
M. THORN 

M. FISCHR..~-CH 
M. GRaNZOTTO R-.. SSO 
M. DROUOT L'HEID~INE 
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Chapitre II 

Les affaires politiques 

1°) L'activité do la coLnnission politique 

2°) Commémoration du Cin~uième .anniversaire de la signature 
des traités de Rome (29 mars 1962) 

3~) hCtivité des Conseils de Ministres (CeE.E. et. C.E.E.A.) 

- Principaux points du discours de M. COUVE de 
MURVILLE, président des Conseils 

- Débat 

4°) Négociations entre l'Espagne et la C.E.E. 

5°) Désignation d'une mission d'étude et d'information en 
Grèce 
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1°) L'activité de la commission politque 

6 mars - Bruxelles 

- Communication du Président BATTISTA sur le voyage 
qu'une délégation constituée par les trois Groupes 
politiques de l'Assemblée parlementaire européennes 
a effect~é en Israël du L+ au 12 février 1962. 

-Examen de l'état des travaux de la Commission Fauchet 
en ce qui concerne le projet d'Union politique. 
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... 2o)_ Commémoration du 

Cinquième anniversaire de la signa ture des traités ·de Rome 

(29 mars 1962) 

• • .~ 1 ,_ ' ' • • • " •• : -:,.: ~ 
....... ~. ~.:. .... ~_~·l''• ~~4.î;.,: ~ ......... ·~~ .... .t .. ~ •• 

Allocution·de M. FOHRMANN, Premier .Vice-Président de l'Assem­
blée, -.· 

Le succès des deux Communautés issues des traités 
de Rome est évident. La réussite du Marché commun s'explique 
par le fait qu'il répondait à une .exigence de l'époque où des 
espaces économiques très vastes sont devenus une condition du 
progrès social et qu'ainsi il a trouvé un écho très vaste dans 
l'opinion publique des six pays membres~ 

Un des grands mérites du traité de Rome a été celui 
d'établir un calendrier des réalisations et de créer des ins-­
titUions communautaires dont le r8le va en s'élargissant. 
Il est toutefois regrettable que les progrès réalisés sur le 
plan·éoonomique n 1 aient pas été suivis de progrès semblables 
sur le plan politique. 

Allocution de M. COUVE :DE MORVILLE, Président en exercice d~ 
Conseils des Communautés Européennes~ 

Un·trait~ ne vaut que ce que vaut son application. 
A cet égard, les traités de Rome ont ou la chance de leur côté. 
En effet, ~es conditions politiques et économiques des pays 
membres leur ont permis de ne pas faire appel aux clauses de 
sauvegarde prévues dans les traités; Bien plus, dans le cadre 
du Marché commun, on a pu procéder à une accélération d1.1.. dé··· 
sarmement douanier entre les Six et du rapprochement du tarif 
extérieur commun . .A r.;.ssure qvc J 1 8ntreprise s'affirme 7 los 
responsabilités de la Communauté dans le domaine de l'économie 
internationale vont en s'accroissant. L'économie et la poli-­
tique ne peuvent aisément se dissocier,. Il reste encore à 
en tTIBr les conséquences~ 
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Allocution de M. HALLSTEIN, Président de la Commission de la 
C.E.E. 

Le traité instituant la_ Communauté économique a 
·été mis en oeuvre ayec une vigueur et une rapidité_ qui ont 
dépassé les espérances. Le Marché commun a fait la preuve 
de sa vitali té et de son dynamisme à la fois sur le plan corn- ."' 
munautaire et ·sur le plan des re la ti ons extérieures, comme 
en témoigent les demandes d'adhésion et d'association ainsi 
que l'orientation nouvelle que le Président des Etats-Unis 
donne à la politique économique américaine. 

La·communauté est un .. ·tromphe de l'imagination créa­
trice~ Elle n'e~t pas au service d'une idéologie ou d'une 
coalition d'intér@ts, mais elle est au·service de l'homme, 
Elle s'est fixée pour but le progrès économique et .social· 
et l'amél~oration constante des conditions de vie et d'emploi 
des peuples. 

Le champ d'action de 1 '·intégra ti on européenne est 
encore limité à la politique économique et sociale. On attend 
avec impatience que cette oeuvre trouve dans d'autres domaines 
politiques un prolongement qui constitue un progrès en ce . 
qu'il garantit à la Communauté son plein épanouissement sur 
ses assises inchangées et ouvre,en outre,d'autres domaines 
à une action européenne commune. 

Allocution de M. MEDI, Vice-Président de la Commission de 
l'Euratom. 

L'objectif fondamental de la Communauté est l'amé­
lioration du niveau de vie des peuples qui la composent. 
Aucun pays n'aurait pu, seul, réaliser ce que la coopération 
sur le plan communautaire a rendu possible. Cette coopération, 
il faut la renforcer encore. Enfin, l'Europe des Six doit 
regard~r au-del~ de ses fronti~res et chercher les solutions 
d'avenir pour les populations e1U'opéennes.· 

Allocution de M. MALVESTITI ., Président de la Haute Autorité. 

Le mouvement pour l'unification de l'Europe a 
remporté un premier succès, lors de la signature du traité de 
Par~s. L'expérience positive de la C.E~C.A. a encouragé la 
création d'une communauté économique plus large, englobant 
tous les secteurs de la vie économique. Grâce à une vision 
réaliste de l'avenir, les traités de Rome ont ouvert la voie 
à un processus irréversible de transformation des structures 
économiques et sociales de l'ancien continent dont la force 
d'attraction est évidente. 

Dès les débuts de la C.E.C.A., M. MONNET mettait 
l'accent sur les problèmes de fond posés par une méthode 
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.· d'intégration par secteur. ·M. ·Re·né~ .. ·MAYER observait à son 
tour qu'un marché commun ne peut fonctionner sans.d~s règles 
qui s'imposent à la fois aux Etats et aux entreprfses. Enfin, 

. M~· .. FINET regrettait le fait que 1 'intégra ti on partielle co ris ti· 
tuait un obstacle à l'harmonisa.tion de l'action de la Haute 
Autorité avec. celle des gouvernements. · 

Dans l'immédiat, une coopération toujours plus 
poussée s'impose entre les Exécutifs et les gouvernements. 

·. Cepe:ndant dans un avenir plus· au moins rapproché se posera 
un problème d'une toute·aù.tre importance, celui. d'un. ajuste­
ment entre les trois Communautés. Il importera aussi d'aug­
menter lèS·pouvoirs de 1 1Assemblée parlementaire européenne. 

: ~ : ! r,: i., · . :. ~ . . · , . · . . · ·' 
Sous l'impulsion de la nouvelle:révolution indus­

trielle ·vécue par l'Europe, sans doute faudra-t-il modifier 
certaines structures. Ma~s plutôt que de procéder à des ré­
ponses h~tives, mieux vaut conserver, dans bon nombre de cas, 
les organisations existantes et les améliorer autant quapos­
sible • 
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3°) Activité des Conseils de Ministres 

(C.E.E. et C,E.E~A.) 

I - PrinciEaux points du discours de JYf. COUVE de MURVILLE, 
président des Conseils (2.9_ll§rs). 

Les Conseils attachent un grand prix à maintenir 
avec l'Assemblée une collaboration étroite et confiante) 
dans laquelle i.ls voient le moyen d 1assurer la cohésion 
des Communautés et de les maintenir en contact avec les 
réalités humaines et politiqueso D'ailleurs, peu de Pré­
sidents des Conseils sans doute nnt eu le privilège de 
présenter 1.ID bilan aussi fructueux que celui de ces six 
derniers mois. Dans tous les domaines, qu'il s'agisse 
du développement du marché intérieur, des négociations 
avec les Etats as~oci~s d'Outre-Mer, des relations du ma~­
ché commun ayec les pays ti ers ou de 1' ac ti vi té de i 'Eura .... 
tom, des décisions ont été prises et des progrès ont été 
accomplis. 

En ce qui concerne en premier lieu le développe­
ment interne de la Communauté Economique Européenne, les 
six mois dont il s'agit ont été marqués par une série de 
mesures essentielles, dont la plus marquante est sans.doute 
le passage à la deuxième étape prévue par le traité de Rome 

·au terme de la qua tri ème année~ Les minis tres ~)nt eu 
vraiment co~science, dans la nuit du 13 au 14 janvier, au 

·cours de laquelle les discussions se sont terminées, que 
les objectifs essentiels de·la première étape avaient 
été·atteints et que le traité était respecté dans la lottre 
et dans ltesprit. · : 

Les mesures adoptées au· moment où s 1 est·· achevée 
~a première étape du marché commun concernent essentielle­
ment trois domaines. 

Tout d'abord, au moment où 1 1 abaissement. des bar·· 
rières douanièrës .. et contingentaires contribuait à inten­
sifier les courants d'échanges entre les pays membres, il 
était nécessaire d'établir une politique et des règles 
communes en mati~re de concurrence. C1 est ce dont le Conseil 
s'est acquitté en adoptant le premier règlement dfapplica­
tion de~ articles 85 et 86 du traité. 
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Dans le domaine social, ensuite 1 le Conseil est 
convenu d'atteindre progressivement les objectifs fixés par 
l'article 119 au s~jet de l'égalité des salaires masculins 
et féminins. ~ 

Mais c'est évidemment dans lo secteur agricole que 
les décisions capitales ont été prises et que les progrès 
décisifs ont été accomplis. D'ailleurs, loin d'~tre terminée, 
l'activité du Conseil en.matièr0 agricole ne connaftra au 
cours des prochains mois, ni répit ni ralentissement. Lo 
secteur agricole n'est pas le seul où lG Conseil se soit 
préoccupé de promouvoir et de faire passer dans la pratique 
une politique ·Commune. Dans un .autre dom~ine important pour 
le ·bon ·fonctionne-;ment du marché, commun. t.O.ut. onti.e.r.,:. celui . 
des transports, un premier pas a été franchi. Le Conseil 
a décidé que les mesures envisagées par chaque pays feraient 
désormais 1 1 objet d'une procédure de consul tati on entre t,)US 
les Etats membres èt la Commission. 

En outre,· le Conseil a pu résoudre un· certain nom.bre 
de problèmes relatifs à la structure administrative·des Com­
mi.mautés. C'est ainsi q.ue le règlement relatif à l 1 impet com­
munautaire a été adopte, de m~me que le statut des fonction­
naire_s. 

Tout en poursuivant ainsi le développement interne 
du marché commun, le Conseil a porté depuis quelques mois 
une attention toute :particulière aux dis.cussions entamées 
·en vue de définir, en accord avuc les pays intéressés, le 
régime d'association des Etats africains et malgache. La 
discussion· est, depuis quGlques semaines, entrée dans une 
phase active et l'optimisme est autorisé par les développe­
ments récents'! 

Le Conseil a également estimé opportun de manifes­
ter une première réaction de caractère général à l 1ini­
tiati ve .prise récemment par ·lB Président des Etats-Unis de 
soumettre à son Congrès un projet de loi vis.ant à lui confé­
rer de nouveaux pouvoirs en matière do négociations tari­
faires. Il a déclaré à ce sujet que la Communauté était 
disposée à entrer dans de nouvelles négociations tarifaires 
en vue de développer le commerce international. Il a toute­
fois exprimé 18 voeu que "toutes les parties intéressées dis­
posent, sur le plan juridique, de pouvoirs équivalents". 

Si la Communauté Européenne do l'Energ~e Atomique 
n'a pas connu des progrès aussi~ectaculaires que ceux de 
la Communauté Econnmique, olle n'en a·pas moins poursuivi 
régulièrement le développement de ses activités. 

Dans le domaine social, tout d'abord, le Conseil 
a approuvé diverses modifications aux normes de base en 
matière de protection sanitaire. Il a d'autre part approuvé 
.réce~ent deux amendements à ltaccord de coopération Euratom­
Etats-Unis destinés à améliorer les conditions d'approvi­
sionnement de la Communauté en matières fissiles spéciales. 

-- ____ , 
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. Enfin, le Cons8i 1 a fixé les droits du tarif doua- ~. 
nier commun applicables à un certain nombre de produi·ts · 
nucléaires, on c.utorisant, pour des périodes détermin~es; 
la suspension totale ou parti elle ·dG ces ·droits. 

· Au delà de cos tâches d'un intér@t immédiat, c'est 
à·. 1' élabo11a·tion du second. programme quinquennal de recherches 
et d'euseign~ment de la Communauté que se consacrera le Con­
St1il au cours des prochains mois. 

Tout cela fait que la Communauté est bien :placée 
pour examiner l&s sollicitations d8 plus en plus nombreuses 
qui se manifestent à l'extérieur, en vue d'un élarg~ssement 
s·ous des formes di verses des. Communautés, et d'abord ·du marché 

··commun. 

La discussion avec les représentants du Gouvernement 
bri-tannique a permis. de procéder à, une exploration très com­
plète· des questions qui se posent. L'ensemble des grand·s pro­
blèmes de principe ont été abordés et l'on a pu délimiter 
d'une façon assez précis0 l(;s difficultés qui sont rencon­
trées. 

·Avec le Danemark, les négociations ·ont également -
commencé. Ellos n'ont pas encore été poussées aussi loin 
qu'avec la Grande-Bretagne et ce pays vient de faire part 
de-son voeu de négocier aussi son entrée dans les deux autres 
Communautés. 

Enfin, la demande présentée par l·Irlande fait. 
l'objet de convBrsations-complémentaires entre les différents 
gouvernements intérossôs on vue dtarriver ·à une position de 
principe commune. 

Le Conseil a, d'autre pa:.-t, été également ~a1s1 1 
de la part d'un certain nombro de; oays ·.européens, de demandes 
visant à <:::ngagur des négociations pour obtonu le bénéfice 
d'un régime dtassociation à la CtE .. E. Ces demandes posent 
de nombreux problèr1es-politiques et économiques sur lesquels 
le Conseil n ra pas encor.e délibéré .. 

x 

x x 

Pour importantes. que soi ont les re.sponsabili téo de 
la Communauté, elles ne sauraient faire oublier que le marché 
commun, et .d'ailleurs a~ssi l'Euratom, a une vocation propre 
qui est d' '1établir los fondements d'une union sans cesse plus 
.étroite des· peuples européens", C'ost parce qu'il a cette vo­
cation, et parce que c 1 ost là_sa mission essentielle, qù'il 
doit sauvegarÇler .sa cohésion et sa personnalité. L'union de 
l'Europe dans tous lüs domaines, dans le domaine économique 
d'abord sans aucun doute, dans le domaine politique ensuite, 
a toujours été et d€meure plus que jamais l'objectif à at­
teindre. 
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.. II Le débat 

1 ) Les pr~blè~es on instance 
Il sGmble que des difficultés nouvelles existent 

dans le cad.ru du Conseil de ministres et dans celui de la 
collaboration entre le Conseil et la Commission, en ce qui 
concerne l'interpr6tation des textes relatifs à la pOli­
tique agricole adoptés en janvier dernier. D'autre part, 
si le règlement sur les céréales n'est pas mis en vigueur 
pour le 1er juillet,ce sera uno année entière perdue •. 

Dos préoccupations semblables se manifestent en 
ce qui concerne le règlement relatif au financement de la 
politi~ue agricole commune et en ce qui concerne le règle­
ment pour les fruits et légumes (M. LUCKER). 

Le président du Conseil devrait indiquer s'il 
~st disposé à donner dos précisions sur les possibilités 

envisagéos d'une nouvelle accélération de la réduction des 
tarifs douaniers. 

L'attention elu Conseil doit ~tre appelée sur ·les 
nécessités d'une meilleuro préparation technique des régle­
ments de base,· tel que celui de la politique de concur- · 
renee. En effet, si ces règlements sont mal rédigés, ils 
peuvent ùtre à la source de nombreuses complications ju­
ridiques. 

En ce qui concerne la nouvelle convention d'as­
sociation des pays africains, tout retard risquerait d'avoir 
des répercussions psychologiques et politiques déplorables. 
En effet, lee Etats africains pCJurraient considérer que 
la Communauté n'attache pas à ce problème une importance 
aussi c·onsidérable que celle qu' ilf:? souhaitent et celle 
que l'Europe proclame. 

On n'a pas le sentiment qu'il existe une poli..:. 
tiquo du Conseil à l'égard de l'adhésion et de l'associa­
tion des pays tiers. Copendant, il serait urgent dtéla- :· 
borer une doctrinE.: dans ce domaine afin que l'on sache 

.à quoi s'en tenir. On ne peut dire que si l'adhésion est 
la regle l'association doit ~tre l'exception9 mais il con­
vient tout de meme de so montrer très circonspect en ce 
qui concerne les conditions à remplir par un état tiers 
pour ~tre associés à la Communauté. (M. DEHOUSSE). 

2) La guestion de l'Union politique européenne 
Le président des Cons8ils a évoqué un certain 

nombre de questions intéressantes, mais il .n'a pas parlé 
de celle de l'Union politique des peuples européens. Or, 
il est évident que, m~me si on laisse de c8té les détails, 
il est indispensable de rée.li'ser un accord sur les ·prin­
cipes de base en ce domaine. (M. LUCKER). 

PE 7596 



II-9 

Il est normal que le président des.Conseils ait 
laissé la question de l'unité politique en dehors du' 
débat. En effet, l'Assemblée.ne pourrait que perdre de 
son efficacité si elle prenait position à un moment où 
aucune conclusion ne pourrait couronner ses efforts. 
(M. BOHY) .-

L'union politique des peuples européens doit 
rester inséparable de la base que constituent les Com­
munautés économiques intégrées. Les Commfu~autés ne 
peuvent se voir arracher ce qui leur apparti·ènt de droit o 

(Van der GOES van NATERS). 

:3) La.. réponse du pré_ si dent des ConBeils de ministres 

·L'Assemblée comprendra qu 1il n'est pas pos­
sible, dans un rapport limité de la façon ~a plus· 
stricte à ce qui est de la compétence des deux Communau··­
tés (C.E.E. et C.E.E.A.), de traiter autrement que par 
allusion, la question de l'Union politique européenne. 
En outre, il n'est pas possible de présenter un exposé 
qui reflète les points de vue des six-gouvernements 
.dans cette affaire, puisque 1 'acco.rd entre eux n 1 existe 
malheureusement pas encore. 

En ce qui concerne les textes d'application· 
de la politique agricole commune, le travail est, à 
l'heure actuelle, en très bonne voie, sinon presque 
terminé et _il n'est pas apparu depuis les accords du 
14 janvier, des divergences sur le fond~ 

Au 8Ujet des accords conclus entre la Commu­
nauté ét les Etats-Unis, il est évident que.ces acc~rds 
~oivent se faire sur une base d'égalit~ Bntre les par­
tenaires. 

D'autre part, au sujet de l'adhésion ou de 
l'association des pays tiers, il est difficile de dé­
finir, à l'avance, des règles de conduite auxquelles 
on soit assuré de se tenir. 

Pour ce qui est du renouvellement de la con­
vention d' ass·ociation avec les pays africains, le pro­
gramme du Conseil est d'en terminer avant l'été, de 
telle façon que l'automne puisse être consacré aux ra~ .. 
tifications. Toutefois il n'est pas certain que ce pro-., 
.gramme puisse 'être réalisé. 
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4°) Négocia ti ons entre 1 'Espagne et la C.E .• E. · 
>~ ' 1 . 

Au· nom du gro\l,p e s oeial·is te·,. M • ·BIIiKELBÂoH·' e:vai t 
a.dreesé au Conseil .et à la Commission de la C.E.E. la question 
orale suivante : 

"Le_gouvernement espagnol~ réèemment demandé à 
·ouvrir des_ négocia ti ons ·avec la· C6mmunau_té én · v:ue de 1 1 asso­
ciation et, éventuellement, de 1 'adhésion de 1 'Es·pagne au 
marché commun. Le Conseil des Ministres (et la Qorrirnission) 
cr,oient-ils qu'il y ~ lieu de prendre en ,considération pareil­
le demande émanant d'un régime dont la philosophie politique 
et les pratiques économiques èont en opposition complète 
avec-les conceptions et les structures des Communautés euro-
péenn~s ? '·' 

qui, 
Le 29 mars, M. BIRKELBACH a·~éveloppé les arguments 

à son avis, justifient le rejet de la dem~nde espagnole. 

Le Conseil a donné la réponse suivante : 

"La note du gouvernement espagnol, par laquelle 
c'elui-ci demande l'ouverture de négociations en VUè d'exa­
miner la possibilité d 1établir une association à la 06mmu­
nauté1 a fait l'objet d'un accusé de réception en date du 
7 mars 1962 •. Le Conseil n'~ toutefois pas ençor~ délibéré 
dès problèmes que soulève la demande formul~? par ·le.gouver­
nement espagnol et, par conséquent, il n'est pas:en· ID?sure 
de répondre plus complètement à la question posée". · · · 

Au no~ de la Commission de la C.E~E., M. REY a 
exposé que les ~nstitutions de la C.E.E. ont été jùsqu'à 
présent absorbées par la mise en route de la politique agri-
_cole commune, la négociation avec:l'.Angleterre et le renou­
vellement'de la convention d'association dès.territoires 
africains et qu'elles n 1 ont pu étudier les problèmes d'eu­
semble posés par la demande de l'Espagne. Ce n'est que plus 
tard qu'il sera possible, dans le cadre des contacts perma­
nents qu'ont la Comrnission et le Conseil, de dégager des 
principes de caractère général qui pourront trouver l'assen­
timent de l'kssemblée. 

~-... ·t, ·.. '·.'•,. c 
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5°) Désignation d'une mission d'étude et d'information 

en Grèce 

Une d6légation de l'Assemblée parlementaire eu­
ropéenne se rendra en Grèce pour prendre contact avec les 
représentants du parlement grec, afin de préparer et de fa­
ciliter la création par le Conseil d'Association prévu par 
ltaccord d'Athènes du 9 juillet 1961, d'une Commission par­
lementaire paritaire d'association. La délégation sera com­
posée de MM. VENDROUX, RUBINACCI, Mme Kttte STROBEL 1 MM. 
BATTIS TA, DUVIEUSART, HERR, HA.HN, ALRIC, BOSCARY-MONSSERVIN, 
BEGUE, KREYSSIG, TROCLET. 
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Chapitre III 

La politique agricole 

1°) L'activité de la commission de l'agriculture 

.2°) La coordination des politiques de structure agricole 

- Analyse du rapport de M. VREDELING 
- Débat 
-Position de l'exécutif 
-Projet d'avis 

3°) Question écrite 
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1 .o) L'ac ti vi té de la commission de 1 1 agriculture 

7 mars - Bruxelles 

- Exposé introductif de M~ VRE:D~~LING 7 rapporteur, sur· 
les propositions de l'exécutif relatives à la coordi­
nation des politiques de structure agricole. La com­
mission accepte les propositions sous réserve de p~é­
cisions à demand6.J.' à 1 r exécutif et de quelques modi­
fications à apporter au texte. 

- Exposé des rapportaura, MI1I. VALS 7 Clli_RPE;NTIER, THORN' 
et BRq,CCESI sur les ~eèg1eu~ents adoptés par le C::>nsei2. 
de Ministres le lL~ janvj er et concorn~:--.nt le vin, les 
céréales, les prix rninirr:.a et les fruits et légumes t· 

M • CL-T.J-~R:? :6HS.1 I ~ll 2. été chargé de prendre co E ~ 
tact avec l'exécutif de la CoE~E. au sujet des grandes 
quanti tés de produi~cs soumis au prélèvement impo27tés 
des pays tiers et stockés afin d 1 ~tre revendus après 
ler 1er juil~et 1362~ 

19-20 mars - BruxelJ::9_~ 

Echange de vues avec !(. Ivld.IJSHOLT su.r : 
1 1 état des négoc;ia ti 0ns en cours avec le Royaume~··U~.~.t 
et le Danemark, 

- un voyage d 1 études effectué par IVL M.hNSHOLT en r·~a­
lie du sud et en Sicile, 
les comités de gestion dont les membres devront être 
des personnes à q_ui les gouv·ernements puissent donner 
des instructions, 

- les spéculations à lTimpor~ation de produits agricoles· 
contre lesquelles des mesures seront. prises. 

- Discussion et apr:roba ti on du projet de rapport de ~1 .. 
VREDELING sur les structu::t.·es agrico::Los ,, Les amnnde .... 
ments apportés à la proposition le décision 4e l'exécu­
tif portent sur : le rôle et la si t1.,:ation du Fonds d' a·- 4 

mélioration des structures, lo lj_en é4.Jroit existant 
entre la politique de structure, le:. poli -~ique rég:..or~ . .ale 
et la politique économique gé~érale .. 
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Discussion du document de travail de M. BIBSHEUVEL sur 
les aspects agricoles de la demande d'adhésion du Danemark. 
Ce pays doit accepter, avant tout, les règles de base de la 
politique agricole commune, et en particulier, les règle­
ments adoptés en janvier par le Conseil. 
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2°) La coordination dos politiques de structure agricole 

I-Analrse· du rapport de M. YREDELING sur _la vroposi tian de 
l'exécutif de la C.E.E. (commission de l'a~iicuit~re). 

Les principes de base de la politique de structure 
dans l'agriculture ont déjà été définis par l'Assemblée 
au co1-1rs de précédents débats. La politique de structure doit' 
~tre considérée coMne une partie de la politique agricole 
commune. Il est indispensable de coordonner étroitement la 
politique de marché et des prix et la politique de structure, 
laquelle doit s'insérer dans la politique régionale générale 
et ~tre en harmonie avec la politique so~iale de la. Communauté. 

Il est regrettable que l'exécutif n'ait pas intro­
duit en m~me temps qu~ cette proposition, des propositions 
concrètes concernant la création d'un Fonds pour l'amélioration 
des structures ag!icoles. La responsabilité commune à l'égard 
de la politique agricole ne peut se traduire exclusivement 
dans_une politique commune de marché et de prix. Il est néces­
saire de définir nettement la portée des projets à financer 
par le tiers du montant du Fonds d'orientation et de garantie 
et par le Fonds pour l'amélioration des structures. En outre, 
ce Fonds devra coopérer étroitement avec la Banque européenne 
d'investissement. Les programmes pour 1' am·éliorati on de la 
structure agricole devront être établis en corrélation avec 
le~ plans généraux de promotion régionale. 

L'exécutif et le Conseil doivent accélérer les pré­
paratifs et l'exécution des mesures concernant la politique 
.commune à suivre dans le secteur social et des structures. 
A ce jour, rien n'a encore été fait. 

Les amendeme.rLts au texte de l'exécutif, proposés par 
la commission de l'agriculture portent sur les points suivants : 

-réalisation d'une étroite coordination entre la 
politique de marohé et des prix, la politique régionale et la 
politique de structure, · 

1 

-le règlement du·comité structures doit recevoir 
l'approbation de l'exécutif de la C.E.E., 

- le rapport structures doit faire partie du rapport 
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annuel sur la situation de l'agriculture et ~tt.e présenté à 
l'Assemblée. Dans le cadre de ce rapport, l'ex-écutif do:Lt 
présenter des ·propositions en yue de l 1_in.tensification des me-. 
sures relatives à l'amélioration de:·s structures··. et de.· la coor­
dination des poli tiques d~ struc~ure dE}~s E~ats ·membre-s·_, 

·· -· ···- .... ·- _ ... · -· les·~-Eta-ts ·m·embres commu.niqu.ent à ·T''.~xécutif toutes _ 
les disf>ositions en vigueur pour l'amélioration des s~;ructu1..;es,. · 
en vue notamment de l'harmonisation des. législations natio~:. · .: .: 
nales. L'exécutif doit émettre un à vis sur ces. disposi.tions ;.·· 
à la demande d'un ou plusieurs Etats ·membres. .. ::; 

·r ,. . . 

Pour 1~ groupe socialiste, la proposition de déci­
sion ne cons ti tue qù 'un premier pas.· Le but à atte~nclre eet· 
la mise en oeuvre d'une véritable ·poli tique communautair·è. de 
structure oar une simple ·coordination ne suffira pas. Il·: 
est nécessaire que l'exécutif définisse rapidement la pdl1-
tique de structure qu'il entend· suivre~ Tout ès les me_sures 
à prendre dans·le domaine des structurvs ~oivent permett:r;e 
une .utilisation opti~ale des- facteurs· de production. Il ~~ut 
éviter, au départ, les· erreurs d'investissement. On doit~abou­
tir à un équilibre entre 1 1 offre et la demande en ténan t. _. · ~., 
compt.e du commerce avec les pays tiers. L'agriculture n:e .:· 
doit pas produire en marge·-du marché. Etant donné le lien 
étroit entre la poli tique de -structure et··la poli tique sociale, 
1' exécutif. doit, au plus t6t, · pre~dre des mesures_ dans l:e. do­
maine social en s'inspirant des ré sul t'ats de la~ conférenc··e 
sociale agricole qui s' -e·st tenue à Rome (Mme STROBEL) .-

La ·p·oli tique structurelle agricole doit être étu~ 
diée dans le· cadre de la poli tï·que 'économique générale. Tl.·· . 

·._ est· à prévoir que le· nombre d"es exploitations fàmiliales ... saines·.·. 
augmentera. Le rap·pcrt sur la poli tique de structure de. la. . · 
Communauté permettra de mettre en lumière les insuffisance's 
structurelles de. 1' agriculture européenne (Iv1. RIC!L .. RTS) .:· ..... 

III - La po si ti on de 1' exécutif· (:ri. IflANSHOLT) ;., . 

~· ' . 
-Un débat sur l'ensemble du problème des structurE:s 

pourra avoir lieu à l'Assemblée à l'occasion· de la discus.sion 
des proposi tiohs ·de 1 1 exécutif sur la' création d'un fonds· : 
d'amélioration des structure·s et la destination de s·es_" res­
sources. Les difficultés de 1 t agric:ul ture ne peuyent ··pas . 
~tre résolues seulement par la poli tig_ue des marchés, .La.- .. 
politique· de structure doit s 1 inscrire dans le ·cadre de l.a 
poli tique régional.e· •. ~ .. .. 

. ~' 

;~. 

L'exécutif prépare a.otuellem:ent ·des proposïtiohs 
faisant suite aux conclusions de la conférence sociale ag-ricolE; 

·: ~ ' 
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de Rome. Il reste encore à préciser J.iemploi de la partie du 
Fonds dtorientation et de garantie réservée aux améliorations 
de structures : il semble ~qtiè 1.:- '·on s'orien te vers une affec- ·· 
tati on de ces ressources .. aux .. d·ifficul tés résultant ·des nou- · 
velles organisations de marché. Il 'faut donc prévoir un fonds 
distinct pour les structurAs en générRl. 

Une politique communautaire des structures se réa­
lisera progressivement, la proposition soumise à l'Assemblée 
n'est qu'un premier pas dans. la -I'é? .. lisation d'une telle po­
litique. L'exécutif ne s'oppose pas aux amendements proposés 
par la commission de l'agriculture et les étudiera attentive-

:~ .. ment ··afin de m·odifi e:r éventuel1Gme·:nt sa .,propo.sition de. a.é,·cj~...:. 
·sion • 

..... . ., . 
'"': '";' .... :"' ·- • ~· "t • 1 

. ~ ... . 
IV·:- .Le. projet rd l:avi§..J.~Q._~~--)_· 

1··-·· 

: "J ":' 

L ~Assenrblée. adopte i.e proJet d 1 avis~ ainsi que i;es 
modi~·'ications pr~:po,s~·es par s~ commission de: 1 1 agriculture 
(voir_ plus haut, .. ana;Lyse du ra:pport de M .. VRE:DELING) \) ·· 

•\ ~ ': ' . .. (. '•' 

',1 

··' 

~ ! ' 

.,'1 1 

.. '~ t: 
.·'' 
1 ·' 
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. ~· . 
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III~6 

3°) Question écrite 

. • • • . • :Publication: . . w Auteurs ;Destinataires Objet ~ Dates ·au Journal . • • : • • Of~ici.el : • . • • 
• . : .. • • • • • 
~ 82 . M • VREDE- Conunission Participa- Q.7.2.1962: 16.3.1962 • 

• LING de la C.E!E. ti on d'une . R.6.3.1962: • • . • 
• délégation . • . . • • 
• . de la C.E.:&: •· • • . • • 
• ' la confé-: • : a 
• renee in t ffil-: • 
• : nationale • . . : sur le blé . 
• • • 
• . . 
• . • 
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Chapitre IV 

Les affaires sociales 

1°) L'activité de la commission sociale 

2°) La sécurité social.e des travailleurs saisonniers 
et des travailleurs frontaliers 

- Analyse du rapport de M. van der PLOEG 
- Analyse du rapport de M. ASCHOFF 
- Débats 

Réponse de l'exécutif 
- Projets d'avis 

1 

3°) Principes généraux dtune politique commune de forma­
tion professionnelle 

hnalyse du rapport de M. SABATINI 
- Débats 

Adoption d"un avis 

4°) L'application du règlement sur la libre circulation 
des travailleurs 

5°) La reconstruction du littoral de l'Allemagne du nord 

6°) Questions écrites 
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IV-1 

;_ '\ 

1°) L'activité de la commission sociale 

jer-2 mare- Bruxelles 

Examen, en présence de lvi .. LEVI SAN"DRI, membre de la 
Commission de la C.E.E., et approbation du projet de 
rapport de M.ASCHOFF sur le projet de règlement de la 
Commission de la C.E.E. relatif à la sécurité sociale 
des travailleurs frontaliers. 

- Examen et approbation d'une note, éla~orée par M. 
TROCLET, re la ti ve à 1' avis à transmettre par la com-·· 
mission sociale à la commission de la protection sani- · 
taire, concernant un projet de recommandation de la 
Commission de la C.EoE. tendant à l'élaboration d'une 
liste européenne de maladies professionnelles. 

- E~amen et approbation d 1 Q~ avant-projet d 1 avis de 
M. STGRCH sur le projet de recommandation de la Com­
mission de la C.E.E. aux gouvernements des Etats membres 
relative à la médecine du travail dans l'entreprise~ 

- Discussion du projet de rapport de M~ Van der PLOEG 
sur le projet de règlement de la Commission de· la C~E.E~ 
concernant la sécurité sociale dés travailleurs sai­
sonniers. 

~ mars - Bruxelles 

- Examen et approbation du projet de rapport de M. 
SABATINI sur les propositions de la Commission de la 
C.E.E., relatives aux principes généraux pour la mise 
en oeuvre d'une politique commune de formatinn profes­
sionnelle. 

Examen et adoption du pr0jet de rapport modifié de 
M. Van der PLO~G sur le projet de règlement de la Com~ 
mission de la C.E.E. concernant la sécurité sociale 
des travailleurs s~isonniers 

- Décision en accord avec le rapporteur, Mme ELSNER 1 
d'établir un questionnaire en ce qui concerne les pr()·­
hlèmes sociaux que pose une politique commune des trans-· 
ports. Ce questionnaire sera soumis à la Commission. de 
la C.E.E. et fera l'objet ensuite d'un projet de rapport~ 
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IV-2 

28 mars - Strasbourg 

-Adoption du projet de rapport_de M. NEDERHORST sur la 
libre circulation des travailleurs. 

30 mai - Strasbourg 

-Désignation de Mo KRIER comme rapporteur pour 1 1 éla­
boration d'un document de travail sur le chapitre 
"politique sociale" du Dixième rapport général de la 
Haute Autorité~ .: .. ,, ... · 

-- ... .- ....... , 



• 

2~) La sécurité socialé dès travailleurs sai'son:ilie,rs 

et des travailleurs frontaliers 

I .. -ê;nal:yse du rapport de M. van der PLOEG sur la proposi.tion 
de règlement de l'exécuti~ de, la C.E,E. relative aux tra­
yailleurs saisonniers (commission sociale). 

\ 

La proposition de règlement est la suite et le 
complément du règlement sur la sécurité sociale des travail­
leurs migrants. Outre le problème de la sécurité sociale, 
don.t traite uniquement le règlement, le travail saisonnier 
pose d'autres problèmes sociaux très importants : logemenv, 
nourriture, congé, condition de travail. 

Certaines dispositions figurant des les conventions 
bilatérales peuvent demeurer applicables après l'entrée en 
vigueur du règlement, pour autant qu'elles soient plus favo­
rables ou permettent d 1 appliquer le règlement dtune manière 
plus· satisfaisante du ·point de vue administratif. 

Les travailleurs saisonniers doivent recevoir une 
indemnité de déplacement qui corresponde à la durée réelle 
du voyage. En conséquencet la durée maxima du déplacement 
à prendre en compte doit tltre portée de 2 .à ·4 .. jours .• ,. . 

Pour la prise en charge des frais de transport, 
la. commission propose de supprimer la limitation de distance 
·car dans bon nombre de cas, les travailleurs saisonniers 
doivent ttre transportés sur des trajets bien plus importants 
que ceux prévus par le règlement (50 km). . 

Etant donné les difficultés que les travailleurs 
sais,onniers peuvent rencontrer lorsqu 1 ils cessent leur 
activité du fait de circonstances indépendantes de,leur vo­
lonté,, il est opportun de supprimer le texte refusant le 
d;roit aux prestations en cas de chemage au travailleur qui 
a été occupé moins de trois mois. 

Sous réserve de ces ~uelques modifications, la 
commission demande à l'Assemblee de donner un avis favorable 
à la proposition de r~glement. 

., 
1, 

,\ 
t.,' 



IV-4 

• 

II- Analyse du rapport de M • .b.SCHOFF sur la propos;i. tion de· règle­

ment de l'exécutif de la C.p.E.~~elative aux travailleurs 

frontaliers (commission sociale)6 

La proposition de r~glement présentée par l'exécu­
tif se limite aux cas qui n'ont pas été réglés par le r~gle­
ment sur la sécurité sociale des travailleurs frontaliers : 
maladie, maternité, ch6mage, suites d'accidents du travail, 
maladies professionnelles, allocations familiales. 

Il y a lieu de compléter le règleEent afin que 
soient expressément maintenues les dispositions des conven­
tions bilatérales qui constituent pour les ayants droit une 
am~lioration par rapport à celles figurant dans le présent 
règlement. Il faut également so~ger à harmoniser les accords 
passés par les Etats membres avec des Etats qui ne sont pas 
membres de la Coilllliunauté. 

L'exécutif doit accélérer les travaux et les re­
cherches entrepris dans le domaine des .maladies profession­
nelles. Il semble absolument indispensable d'améliorer les 
dispositions qui règlent le problème. 

Sous réserve des observations formulées et des 
demandes de modification, la commission recommande à l'As­
semblée de donner un avis p0sitif sur la proposition de règle­
ment. La commission deuande, en outre, à l'exécutif de dresser 
un tableau de tous les moyens juridiques permettant aux tra­
vailleurs de savoir qœlles voies de recours leur sont ouvertes 
pour faire valoir leurs droits. 

III - Les débats ( 27 mars) 

Iour le groupe socialiste, le r~glement concernant 
les travailleurs frontaliers établit un système rationnel, 
progressiste ~t audacieux en certaines de ses dispositions. 
Toutefois, plusieurs questions restent encore en susp~ns. La 
définition du chemage partiel et sa différence avec le ch6-
mage total ; la définition du travailleur frontalier qui ne 
peut pas ~tre différente en ce qui concerne la sécurité so­
ciale et la libre circulation. Il faut abandonner la notion 
des ci~quante kilomètres comme critère du frontalier pour 
les maladies professionnelles et les accidents du travail. 
Le maintien desavantages plus favorables résultant de conven­
tions bilatérales présente une grande importance et doit être 
clairement inscrit dans le règlement. Ce dernier doit @tre 
considéré comme expérimental. En effet, dans quelques années, 
à la lumière de problèmes concrets, l'exécutif sera très cer­
tainement amené à revoir certains articles. (M. TROCLET). 
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Le groupe socialiste souligne le caractère parti­
culier du travail saisonnier qui s'accompagne souvent de 
ch$mage. Il est quelque peu. surprenant que la règlementation 
sur la libre .circulation des travailleurssaisonniers n'ait 
pas encore été arr@tée alors que l'on est en présence d'un 
règlement sur la sécurité sociale de cette _ç~t~g~rie de tra­
vailleurs. La définition du travailleur saisonnier t~:le 
qu'elle est éno'ncé.e dans la proposi tian de règlement ~eut 
créer des difficultés pour certaines catégor~es de travail­
leurs saisonniers. L'exécutif doit veiller à ce que·ces tra­
vailleurs bénéficient· de la sécurité juridique. A ce-t: effet, 
leurs droits de recours doivent être sauvegardés. Le groupe 
approuve le texte du règlement amendé par la commission so­
ciale. (M. VREDELING)~ 

Le groupe démocrate-chrétien approuve les deux 
propositions de règlements qui complètent heureusement le 
règlement sur la sécurité sociale des travailleurs migrants~ 
Il reste néanmoins un effort particulier à accomplir pour que 
ces catégories de travailleurs soient placés sur un pied 
d'égalité avec leurs compatriotes qui travaillent dans leur 
pays d'origine. Pour assurer à ces travailleurs une sécurité 
de droit et de fait, il faudrait leur appliquer la législation 
du pays d'emploi pour les retenues et cotisations de sécurité 
sociale, étant entendu que la législation du pays de résidence 
seule déterminerait les avantages sociaux auxquels ces tra­
vailleurs peuvent prétendre.· Les charges résultant de l'ap~ 
plication de ce principe pourraient être réglées entre les 
pays intéressés selon des modalités de transfert, de compen­
sa ti on ou -de remboursement. Il faudra aussi trouver une so­
lution pour pallier les préjudices que subissent les travail­
leurs frontaliers et saisonniers du fait des dévaluations mo-· 
nétaires ou des hausses du coüt d8' la vie dans le pays où 
se trouve leur domicile. (M. PETRE). · 

IV- La réponse de l'exécutif 

M. LEVI SANDRI, membre de l'exécutif de la C.E.E. 
souligne que les propositions de règlements constituent tm 
progrès dans la réalisation de la libre circulation des tra­
vailleurs à l'intérieur de la Communauté·. Ces règlements doi­
vent remplacer les accords bilatéraux entre les Etats membres. 
Il est nécessaire d'uniformiser, dans les six pays, les no­
tions de travailleur frontalier et de travailleur saisonnier~ 
Toutefois, une distinction doit ~tre faite entre la libre 
circulat~on et la sécurité sociale pour le champ d'applica­
tion des règlements. L'harmonisation ~ans le domaine de la 
sécurité sociale permettra de résoudre nombre ~e problèmes 
propres à ces catégories de ~ravailleurs~ En attendant que 
soient harmonisées les notions de ch6mage total et de chô-­
mage partiel, il faut tenir compte des définitions nationales. 

L'exécutif étudiera attentivement _les propositio~s 
d' ainend.ements proposées par la commission so c;_a.le" M. LEVI 
SANDRI fait connaître à l!A.ssemblée qu 1un projet de règlement 
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. concernant la libre circulation des travailleurs frontaliers 
et saisonniers a été soumis au Conseil·. 

f. V ~Les pro Jets d'a vis ( 27 mars) 

'· 

~' ' 1 

:, 
\., 

,., 
.. 

l' 

·' !' f ' 
~ 

~' ' 

L'Assemblée adopte les deux projets d'ans· ainsi 
·gue .l-es modific.at.ions proposées par· _la commission sociale· 

·· ·( vo1r, plus haut analyse des rapports). 
1 • - • .'' 

1 '. r r ' 9! •• 1 
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IV-7 

3°) Principes generaux d'une politique ·commune 

·de formation professionnelle 

I- Analyse du rapport de l\1 .. S.d.BA.TINI (commission. sociale) sur 
la proposition de la Commission de la C.E.E. 

L' arti ole 128 du traité .C .E .E •. p.ré.voi t que, sur 
proposition de la Commission, le Conseil fixe les principes 
_généraux d'une politique commune de fermation .prefessionnel­
le. La Commission a présenté ses propositions et, bien que 
le traité ne prévoit pas que l'Assemblée donne son avis à 
ce sujet, il est naturel qu'elle le fasse et le Conseil lui-
m-ême le lui a demandé. .·· 

L'expression de "mise en oeuvre d'une politique 
commune de fermation professionnelle" doit "être interpré­
tée dans le sens le plus large possible. Il faut l'inter­
préter dans une perspective européenne et dans le sens d'une 
volonté politique commune de préparer les conditions de 
l'évolution sociale et économique et du se•teur de la pro­
ductipn, conf$rmément aux obJectifs communautaires. La 
politique commune doit être menée par les Etats membres 
avec une large· liberté d'initiative pour tous. D'autre part, 
il est nécessaire de recueillir une doc~1entation appro­
priée sur la situation ~s les états de la Communauté en ce 
qui concerne l'orientation suivie et la structure et l'or­
ganisation de l'enseigne~ent général et de l'enseignement 
technique. 

En ce qui concerne le document de la Commission 
de la C.E.E. : 

La note d'introduction ne souligne pas assez qu'il est 
indispensable que les Etats membres et les institutions 
de la Communàuté engagent des actions cormnunes dans le 
domaine de la formation professionnelle._ En outre il faut 
mettre err lumière l'importance de l'action d'initiative 
et d'impulsion de l'Exécutif de la C.E.E. · 

- Il faut préciser que la politique commune inclut ltidée 
d'une orientation et d'initiatives communes. 

- Il faut préciser que la formation professionnelle comprend 
non seulement la formatien sanctionnée par la délivrance 
de dipl8mes, mais tout autre type de formation donnant des 
qualifications professionnelles reconnues par les syndicats. 

PE 7596 



., ' · .. -. . ...... 

.· .~·.- ,, 
. '.... . .... 

' '·'_.: 

•·· i·t "' ;:"' .. ·1'.~ :. '.».. 1 ;·;>·r":·::·' 
}_ .:.. .. / 

~-

.. ~. ' • "' 1 

. 
- ~J 

. .t 

,; ~· ..-; 
:.~~ ~ . ' ~' 

:~;· .' .. ~: ' ~· ·--- La ni.'e~tio.n:: d!1 url rec .. burc/~~P··OS~i ble'~- un finan'èement comm1.ID" ::·:~:'' 
t·: '"_.' .. ~~ .. :·· · doit:_~tre so.;L(ligné_e~. {' ·· ·: :, ·· 
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...;_ Il fàh;t prév~ir l9-- ·création dans l~e cadre· d'un F'onS:s social·:· 
. europé.en, d 1 ~ne admini~tration. cha:Jigée des dépenses GOncer- .. ·· 

·, nant la· ·mt$·e~·· ·en o·euvre .,.de- ia ·p6li tique commuile et qui ne ~ 
4
;:: 

sont· pas sup~~rt~ee par le~ Etats membre~. · · 

~ ',.,, •' 

. ' ... ~ ~ . 

~)~·- ~: La poli ti que:'· comm~e ·doï t aVoir. uh -ca·ractère progressif 
·· .... et pouv-dJ.r faire t'ace. aux. exigences du dév-eloppement de. 

·l'éoono·~~e, Si~ la~~_e-c;tuiique et de la production. 
~·· ":. ·: , ... 

"'• 

·~ ~ ·~ · :} · .. -~ i; ~- · . Ont pris part aux débats. : rvr·, LEVI SANDRI ( c·ommis-· · .. ... -. sio·n·a·e la C.E.E.), :1ll\Œ. de BOSI0 1 SOHU!JT, PETRE, STOROH, .: 
·.·. ·B'QRGBAOHER, NEDERHORS,.T, RTOHARTS, ·(groupe démocratê-chrétien), · ... 

Mme ELSJ.\ER, Mlvl. de J(INDER ·et TROCLET (groupe socialiste). · ·· .. 

:.t·' .' ~. 

\ 
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.. 
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1 ) .:.:piç;si ti on du .-groupe· socialiste 
' .. . - . ; 

1 ,. ' 

Le grqupe· approuve 1~ rapport qui· lui est soumis et ::· 
rap.pell.e· qu~/ le s.~:anding écOnomique et soa ial de la Com­
munauté -est en. grand~ ·parti.e ·fonction du niveau .de la for-. 
mation profes·sionnelle de la· population. ~;Les causes de 
st-agnatibn écono~ique dans le~ zones sous-développées sont 

· souvent dues ~- l ':absence de prépa:ta_tion professionnelle 
. a~déquate .. des. travailleurs. Les progrès de 1' automation 
ità:p.t · enc.orE:t, :.aqcroître ·les besoins en main-d' oeuvre spécia.:...._.~ · .. 
fis ée et:,. f'aire diminuer la demande·· en m&noeuvres. Il serai ir· 

·· ._sbuhaitabl.E? :·de ·cré-er·~, un Offic·e supranational du Travail, 
è.:P.arg.é a.e veill·e.r à 1! équilibre entre 1' offre et la demande 

·de travail, sur le plan communautaire. Il ne s'agit pas, 
toutefois,_" -d'instaurer un dir'i.gisme ·en matière d'orienta-

.. :·tion profe·ssiontl'elle' mais seulement d'informer les jeunes 
>de_ to,utes le~:~perspectives qui s'ouvrent à eux. Il faut 

avant tout. demander à la Commission de la O.E.E. de rassem­
.ble;r? des in:t:o~at·_i.ons comparables 'sur la si tùation exist~nt 

:··.dans chacun ·des p,ays mèmbres en mati.ère de formation ·pro-. 
,, . ; ,·' . fessi'onnelle. "Il.; faut éviter .. au·ssi qu'une insuffisance de 

moyens financie~s ne limite. les possipilités' de formation 
professionnelle :et invi·ter 1e .conseil de Ministres à re-. 

·:-chercher de no-qvelles possibilités d-e financement. Les 
.. .t..,."'' 

;. <· ·~. t ~· ~ .• 

. '. 

.. "inv·estissements" nécessaires pour améliorer la formation 
··:professionnelle· sont aussi - et m~më. plus - importants que 
.tes i·nv.estissements dans· le secteur ·économique. ·Il, importe 
· dt_harmoniser au:plus vite les .. 9-ivers programmes· de f.orma-:-
. ti on :professj);n:hè,lle et d'appliquer les principes généraux 
· cqnt en us dans le rapport:. ·en dis eus sion.. Une véritable li­
berté' de c·irculation présuppose évidemment la reconnais­
sance. mutuelle des. 'éiiplemes. 

.. 
\.•. 

·l'>. ·' · .. 
. v. 
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2) Position du groupe démocrate-chrétien 

Le groupe demande une coordination des politiques 
économique et sociale de la Communauté. Une formation 
professionnelle adéquate est l'une des conditions du déve­
loppement économique de la Communauté. Dans ce domaine, 
la Commission exécutive a été à la hauteur de sa t~che 
et s'est bien acquittée des obligations qui découlent du 
traité, comme en témoignent les règle~ents et principes 
élaborés. Le Fonds social p~urra ~tre utilisé comme organe 
moteur de la politique sociale et, plus particulièrement 
dans le domaine de la politique sociale. Le texte de la 
Commission de la C.E.E. tient compte des nécessités pra­
tiques ; c'est un véritable instrument de formation pro­
fessionnelle au niveau communautaire, Le droit au libre . 
choix de la profession doit ttre maintenu coüte que coûte~ 

) A c$té de la formation professionnelle, il ne faut_pas 
négliger la formation générale, qui va de pair avec elle. 

~) Position de la Comn1ission de la C.E.E. 

, La Commission insiste sur l'importance de la fox-ma-
~tion professionnelle dans la perspective de la politique 
~ommunautaire, actuellement cette formation est insuffi­
s'ante, tant quantitativement que qualitativement. La Com­
mlssion exécutive a entrepris des enquêtes dans les pays 
me~bres pour faire le point des conditions de formation 
professionnelle qui y prévalent. Ces enqu~tes ont fait ~ 
res~ortir qu'il existe des diversités importantes entre 
les\pays membres. Ces diversités montrent la nécessité 
d'un~ harmonisation au sein de la C.E.E. Cette harmonisa­
tion\visera des buts co~nunautaires mais tiendra compte 
des p\articulari tés et des structures nationales. La Commis­
sion 1 la C.E.E. est d'accord s1rr l'ensemble des modifi­
cation apportées par le rapport de la commission sociale 
à ses ropositions. Les principes généraux, lorsqu'ils 
seront· appliqués, contribueront à améliorer le niveau in­
telle tuel et les. conéi.i tians de vie des travailleurs et 
servi. ont ainsi les objectifs du traité~~ 

'Assemblée adopte le projet d'avis qui lui a été 
soumis -par la commission sociaJe e't qui reprend les grandes 
lignes du · apport de M. S.cl.BATINI, ainsi qu'un amendement qui 
le complèt • Dans cet amendement, l'Assemblée souligne le fait 
que la po,·i tique commune de forma ti on professionnelle doit 
favoriser· le plus haut niveau de formation possible, non 
seulement technique, mais intellectuelle et morale de l'indi­
vidu, ains~· que le développement physique et l'éducation ci­
vique des eunes "dans le respect du libre choix de 1' éta-·· 
'blissement ~ colaire et de la profession". -

·~ -:}. 
~/ . 1 
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. 4°) · L'application du règlement ., 

~ 
sur la libre circulatibn des travailleurs , 

~ , 
t 

1 
1 

1 
La commission sociale recommande à 1' Assemblée ,~. , 

.dtapprouver la proposition de directive de l'exécutif de i~ 
C.:G.E. concernant l'application par les Etats membres d'un·e 
liste commune de.m0l0dies et infirmités, pouvant·justifi~f 
l'opposition d'un Etat membre à 1' admission sur.~ son:· terra.- ~ .. 

'· taire d'un travailleur ressortissant d'un autre Etat me!libre 
'ainsi ·que des membres de sa famille. / 1 

. '· 

, . Après la présentation du rapport par M. ·NE~o;~;: 
.l'Assemblée adopte le ~rojet d'avis approuvant la pr~position 
de directive. (30 mars). 1 

1 • 

/ 
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1 
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J 
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5~) La reconstruction du littoral de l'Allemagne du nord 

Conform.4men t au texte· de là ·rés.olùtion voté·e. par ... ,· ~· - ·= 

ltAssémblée au oours de sa session de février.l962, la commts- ; 
sion économique et financière a examiné avec les représenta~ts : 

_ de 1' ex$cu..ti;f .. d.~ .. .+~ .. Ç~~ ~.~.~.·-. e~ .... ?.e. la ~~que européenne dt in-! : 
vestissement, les .mesur~s d 1àidf? déj'à ·èngagé'es ou ·qui )~)oiir-..:· .... --~-: 
raient ~trè pris es prochainement en faveur des régions de. ': : 
J,'A.ll.êmagne du ·norÇl. ravagé_es par·une ·catastrophe naturelle.: 

' . . . . : 

Le rapport ainsi que la proposition·de résolution~ 
jeint~~ présentés:par la commission économiqu~ et financièrè · 
~ont le résultat d.e cet échange_: d·e··vueso ·M.· D~IST,. pr..éa.i1d~nt- -·. 
~e la~commission è~ rapporteur à présenté le rapport. devant~ 
.J.·•Assembléè. M: LEVI SANDRI, membre de 1 'exéc"ÇI.tif de la t;.E·.E .• 
a rappelé les mesures déjà prisès par l'exécutif et ce qu'i~ 
compte faire en f~veur des régi?ns sinistrées~ 

:_ .. · L·'Assemb·lée, dans· l-a· Î'ésolution adoptée· à 1 'u.nani.;...-. 
mité, souligne qu'une catastrophe d'une telle ampleur frappe 
l'ensemble de la Communauté. L'aide la plus large possible 
doit ~t~e apportée par les institutions européennes aux régions 
sinistrées afin de témoigner de la solidarité qui lie les 
peuples des six pays de la Communauté. Le Fonds social ain·si 
que le Fonds pour l'amélioration des structures agricoles 
pourraient apporter leur aide. Les conditions pour la contri­
bution de la Banque européenne d'investissement sont r~unies. 
Les mesures destinées à protéger le littoral de la mer du Nord 
~entre la temp@te et les inondations intéressent directement 
plusieurs Etats membres et devraient donc ~tre l'objet d'une 
coopération régionale qui dépasse les frontières des Etats 
membres .. 

PE 7596 



•,._'!'i#'""•T-t 

:. '1"! ' 
..,., • ~-: ' .... < 

• 1 :'! ;';~ ;F.' ~-·-~--\: ~; .. _.,!" '' ~:: ~- '\"~"~: 
' '~ 

.... ~ .. 

:·-.J'· "r '" ,. 

_,.·, 

· 6°) QueS'tions. écrites 
' ''• ,~~" . ··. . ' 

• 1 ~ ' l'. .J ~ ..... , • 

·: · .. ··-.,..._ _______________________________ --.op ______ • 

' · ·: ·: · · · · .. , : :Puhliœtion: 
. : •• . • ! . . • :· : ' : 

... ,_· 'N° • i~uteu;rS. · ·Destinataires: Objet Date.s . au!. Joumal . 
: _,. : : • : , : · btf!'éiel ·: ' 

: __ _.=~--.. ------------~=~·------------------------------;----~------~:~·.__··----~·: 
~- 178 ·:M• NEDERHORST: Commission : 

~·: · ·: : .. de la C.E.E. : 
... : 

Embauchage : 
de travail- : 
leurs portu-: 
gais aux 
Pays·-Bas 

Q. 22 .• 1.19)2:: ~~3.1962: 
R. 22_2.1§62:; · , .. ~ : 

: .. ·. ! .r. :;•·\· 1 
, ..• 

• • • • . •.. . . 
• •· • . • . • • • 

' ,· . i . ·- --------- --------·-· -------. . \'" .. ~· • : : : i • ' • • . ' , • 

: .... :79 fM. TROCLET· Commission : Sécurité so-: Q.· 25·.1.1~:. 6 .·3.1962: 
·,: ~·- ·: · do la C.E.E.: ciale des : R. 202.19:'e: :· !--:.~- .: 

• : travai1leurs:. : : · · · ··· : 
( ·.:: : ,: migrants__ : ! 

: . 

. ! 
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<- '•, 

PE '1596 
1 • 

.J 



/ 1 \ 

,. '\ 

Chapitre V 

Lee transports. 

1°) L'activité de la commission des transports 

2°) L' tmification des règles de circulati·on routière dans 
la C.E.E. 

-Analyse du rapport de·M. DROUOT LtHERMINE 
- Débats 
-Adoption d'une résolution 
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V-1 

1°) L'activité de la commission des transports 

12 mars .... B;rel;L~s 

- Examen et approbation du projet de rapport de 
M. DROUOT L'HERMINE sur l'unification des règles de 
circulation routière dans le cadre de la C.E.E. 

- Echange de vues, en présence de M. SCHAUS, membre de 
la Commission de la C.E.E. et d'une délégation de la 
commission de lténergie, sur l~s problèmes des trans-
ports par pipe-lines. ·~ 
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V-2 

des règles dB circulation routière 
.. , .. . "'' ~ . . "' ... ~ 

dans la C.E.E. 

I·-··Anaiy;ie. tlu ··rn~·;port de M. DROUOT L' HEill;iiNE-~.{.:c!o.lrimis~si·gn ·d~s 
· ··~:W-è.n~ 12 o~ts) •• .. ·: · 

• .... 1 

. '• 

~ " . ' . 
. ; . ' '.-. , . . ' 

... . · · ·· .:'. · .. <Ap.rè.s avoir examiné la si tUa ti on actuelle en ma ti ère 
_~d,e r~glemen}ï.ation de la circulation routière, le rapporteur 
:t'ait~ .rc_s9.ortir l'intérêt humain,. poli·tique et écono·mique que 

.. re·préae~te ·-1 !unification de·s rè·gles de circulation routi-ère 
~et·· coriq).ut_ .a 'la· nécessité d'une action co_mmunautaire dans ce 
domàine.:· Cette· action, dont le fondement ·juridique est cons­
titué.par,-:·ltarticle lOO du trs.ité C.E.E.~ s'inscrit dans le 
ca'd~e dG la~ po.li.ti q_ue commune des transports. 

--;~· .. .1.taction cormnun.autaire devra porter essentiellement 
.· ... sur·tr'ois ·point$ ; l'élaboration d'un "code européen de la 

rout-e."::, à p~rtir des travaux do la Conférence européenne 
des .. minis t-res_ des transpr-rts et la mise en vigueur par les 

:1_gouv~rneme11.t-s ·membr·es der. ·règlt-~s déjà élaborées par cette 
Conférep.c.~; · l''harmon.is-:ltion dos caractéristiques techniques; 
et, 'en~i~, la· .Prévention routière. 

te.~ rapporteur propose la création d'un groupe de 
:travail s.uprès _de la Comm1ssion de la C.B.Eo, chargé de faire 

.. ·des. pr.opo.sitions t0nant compte des pere.pectives · d'adhésion 
.. · éi' ;:;u-treE? E.tE3.tS à la Communauté ut des exigences du trafic de 

. t.±:ri~éi.t·: par. lè tyrri toire de pays tiers. 

· :. · ·:_. Enfin, le rapporteur insiste sur la nécessité, 
poùr_.les Etat.s membres, d'adopter une position commu.ne dans 
les différents organismes au soin desquels les problèmes 

' de ·la s~curi .. té routière sont à. 1' étude et d'intensifier leur 
e_ffort de modernisation de l'infrastructure routière. 

' ..... 

. II-~- ·~es' ·_.~éb~ts · ( 2.8. mars) 
' '· 

r:. 
:-.r; • 

' ~. f 

,• 

· ·. : · .. _Outr~· le rapport0ur, ont pris la parole, MlVI. ANGELINI 
et. BATT;ISTlNT.- .. (gr. démocrata-ohrétien), POSTHUlVIUS (gr. ·socia­
·l.iste) ·1 lù~DEùJ;b.CH~R (gr. li.béral) et SCHAUS au nom de la Com­
miss:L.on d.e. -·la. c·~E .E. 

.. , ' 

i.. .. . ' 

~ ·... Jo • , • 

~ : 
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1°) Position du -roue socialiste M. POSTHm~us 
Le groupe approuve le rapport ainsi que la proposi lOn e 
résolution à laquelle il souhaite pourtant voir ajouter un 
alinéa. Cet amendement, qui a reçu l'accord du rapporteur 
et du président de lu. commission des transports souligne l'ur­
gence de prendre dus mesures en ce qui concerno la sécurité 
et le repos des transporteurs routiers. Il insiste ensuite 
sur la nécossi té de si1:t1plifi er les règles de circula ti on 
et de ne pas so bornor à les uniformiser. 

2°) Principales questions évoguées : M. ANGELINI 
souhaite également une unification dans le secteur de l'infra­
structure routière et de l'aménagement des routes et M. BADE­
MhCHER suggère qu'une brochure soit distribuée aux autome­
bilistes à leur passage dans un autro pays de la Communauté, 
leur indiquant les principales règles de circulation en vi­
gueur dans ce pays ainsi que los facilités douanières en 
usage. 

3°) Position de la M. sca~us 
La Commission approuve es conclusions u rappor • Le bu 
de l'action entropriso doit ~tre essentiellement d'augmenter 
la sécurité sur les routes. LG rapporteur a demandé quton 
intensifie la propagande en faveur de la p~évention routière. 
La Commission étudiera dans quelle mesure elle pourrait inter­
venir dans co domaine. Elle examinera aussi la possibilité 
de publier la brochure proposée par M. fu.~-DEM~l.CHER et de faire 
une étude sur le coüt social des acciùents. Quant aux questions 
visées dans l' amendE:.·ment, elles feront très prochain~ment 
1' objet do propositions de la Ce:mmission au Conseil de mi­
nistres. 

En ce qui concerne le code de la route, si la 
Commission n'a pas encore fait de propositions dans ce do­
maine, c'est que les pays membres de la Communauté sont déjà 
représent8s dans le groupe restreint de la C.E.M.T. chargé 
de l'élaboration d'un code de la route uniformisé et que la. 
Commission y siège en tant qu'observateur. Si les résultats 
de ces travaux devaient s'avérer insuffisants, il serait temps 
alors d'agir dans le cadre plus étroit de la C.B.E. Si la 
Communauté devait toutefois élaborer un nouveau code de la 
route, il serait souhaitable que ce code e~t la plus large 
application géographique en Europe. En réponse à M. DROUOT 
L'HElZMIN~ 1 qui souligne l~s lenteurs des travaux de la 
C.E.M.T. Gt demande une action immédiate sur le plan des Six, 
M. SCHAUS assure que la Co-iliffiission fera son possible, mais 
rappelle qu'au sein du Conseil, certains ministres préfèrent 
le cadre plus largo de la C.E.M.T • 

. Enfin, la Commission de la C.E.E. transmettra au 
Conseil avant la fin mai des propositions concernant la po­
litique commune des transports, notamme~en matière d'unif~ 
misation des caractéristiques techniques des véhicules. 

III- ~ldoption d'une résolution (28 mars) 

A l'issue du débat, l'hssemblée adopte à l'unanimité 
la proposition de résolution contenue dans le rapport de M. 
DROUOT-L 1HEillJINE, ainsi que l'amendement proposé par M. POSTHUMUS. 



Cha,~ i tre VI 

Les budgets et l'administration 

1°) L'activité de la corŒnission des budgets et de 
l'administration 

2°) Les comptes de l'Assemblée parlementaire européenne 
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1 °) L 1 activit~ de la commission des budgets 

et de l'administration 

14 mars - Luxembourg 

- Echange de vues sur les questions. ·-relatives à la mise 
en vigueur et 1 'application du ~'louveau statut des 
foncti.onnaires e·c agents e 

- Désignation de M. n~.RGULIES comme rapporteur sur le 
projet d'état prévisionnel des dépenses et des res­
sources de l'Assemblée pour l'exercice 1963 .. 

- Examen des questions re la ti ves à 1 1 engagemen~ de s tc::,-· 
giaires africains et malgaches à l'Assembléey plus 
particulièrement des aspects financiers et bud.gétaj.res ~· 
et élaboration d~un avis à. adresser au Bu::t·eau de 
1 'lJ.Ssemblé e e 

Examen, en vue de la pr6paration du projet ct~état 
prévisionnel des dépensE:s et des ressources de l'i.~.ssem­
blée pour l'exercics l963Î 
- de certains éléments essentiels ; 
- du montant des crédits à prévoi:- en 1963 pour les 

frais de stagee et visites effcc~ués lors des ses­
sions ; 

- du projet d: organigram1ne o 

- Examen, en premiè:ce lecture, du projet d2 règlement 
des comptes de 1 1 i'"essmblée pour 1961 et désignE. ti or:. 
de M. V.d.LS comme rapporteur~ 



'· 

r· 
'i 

2o) Les comptes de l'Assemblée parlementai~e européenne 

Avant que 1 'Assemblée arr@ te définitivement ses 
comptes pour l'exercice 1961, et se pro~onc?.sur la. décharge, 
il importe qu'elle prenne connaissance des r·apports des ins­
tances de contrele. 0' est pourquoi la commission propo·se à 
l'Assemblée de se limiter à prendre ~ete des co~ptes tels 
qu'ils ont été établi.s par le Secrétariat. Il est également 
décidé de procéder à. un report de crédits de 1 1 exercie 1961 
sur l'exercice 1962 et d'annuler des crédits non ·utilisée. 

L'Assemblée ado~te los propositions qui lui sont 
faites par sa commission (séance du 30 mars). 



Chapitre VII 

Le commerce extérieur 

L'activité de la commission du commerce extérieur 
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1 °) :L'ac ti vi té de la commission du commerce extérieur· ;> ,. 
,·y· -'j 

8- mars - Bruxelles 

Examen, sur la base d'un exposé de M. REY, membre de 
la Commis sion de la C.E.E., de l'état d·es négocia ti ons 
sur les futures relations entre Israël et lr .. Communaut-é.~ 

-Examen, en présence de M. REY, de l'état des négocia~ 
tians sur les demandes d'adhésion (Grande-Bretagne~ · 
Danemark, Irlande) et d'association (Autriche, Suède, 
Suisse, Turquie). · · 

Examen de l'état des négociations sur ltassociation 
du Surinam. et des .ù.ntilles néerlandaises. 

Examen de l'avant-projet de rapport de M. VREDELING 
sur les relations entre la CoF~unauté et le G.~.T~ 

.\. '1\) 
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•• 1 Chapitre VIII 

Le marché intérieur 

1°) L'activité de la commission du marché intérieur 

2°) Questions écrites 

( 
1, .. 
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VII_I-1 

1°) L'activité de la commission du marché intérieur 

15 mars :- ~uxembourR 

Examen en présence de MM. COPPE et POT:THOFF, respec­
tivement vice-président et membre de la Haute Autorité f 
des parties du Dixième Rapport général de la Haute .H.U­

to.rité relevant de la compétençe de 1~ commission et 
éqhE+nge .de vues portant sur les problèmes actuels 4ii ... 
mE+rché qu charbon et de l'acier, notamment : 
-l'organisation du marché du charbon .en Belgique 
- le fonctionnement de 1 1..::1. T. I. C. ; 
- la situation actuelle du projet de révision de 1 '.ar·-:· 

ticle 65 _du traité C.E. C.A. ; 
- les problèmes particuliers du marché sidérurgique 

.( ~volution de la production sidérurgique ; prix ·de· 
l'aci~r français ; définition des oojectifs géné~aux 
de la Communauté, etc.) . 
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2~) Questions écrites 

. . . . . a • . .. 
r N°·: ·.A.utèùrs :Destinataires: ... . 

• • . • 
: 76 : M. VREDELJNG: Commission · 
: ~ : de la C.E.E.: 

• .. :·· • • • 
• • • • 
• ' • 

• • 
. : 

. 
. : 

:---:--~--------:----------~-
: 77 : MM. PHILIPP: Haute .Auto-
: : ARENDT et rité da la 
: ASCHOFF C.E.C.A. 
: 
• • 

Objet ·~ 

Rè s tri etions: 
aux impor- . • 
tations à . •· 
l'intérieur: 
de la. Com- • • 
munauté • • . 

• 
Difficultés.: 
de dé bou-
chés des 
charbonnages: 
allemands 

Q. 
R. 

Q. 
R. 

Dates 

.. \ 

' ' . . ~ ' 

• • · ··: Publication : 
·au Joumal • 
! Officiel ! 
• • 

i5.1.1~: 2) .2 .lgé2~ 
12 .,2 .lg)2: 

• • 
• • 
• • 
• . • • 

18 • .1'.1962: 28.2.1962: 
16.2.1962: 

·:-:------ ------- ------- -------: : 
: 81 

• • 
• • 

: 

M. MULLEH­
HERlV.tA~~N : 

Commission 
de la C.E.E.: 

Industrie 
européenne 
de la pâTie 

Q. 7.2.1962: l6 .3.1962: 
R. 5.3.1962: 
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Chai?i·vre IX 

La poli ti que économig_uEJ ct financière 

L'activité de la commission é0onoBique 
et financière 
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1°) L'activité do la co~mission économique et financière 

19-20 mars- Bruxelles 

- Examen du projet de rapport de M. van Cb.MPEN sur la 
coordination des politiques monétaires dans le cadre 
de la C.E •. E. 

- Examen du projet de rapport de M. BOUSCH sur la coor­
dination des politiques budgétaires et financières 
des Etats membres dans le cadre de la C.E.E. 

- Echange de vues en présence de M. NutRJOLIN, vice-pré­
sident de la Corunission de la C.E.Ea et d'un représen­
tant de la Banque européenne d'investissmnent, sur les 
reesures d'aide en faveur de la reconstruction du litto­
ral de 1 'Allema.gne du nord, ravagé par une catastrophe. 
Désignation de M. DEIST, Président de la coamission, 
comme rapporteur sur ces problèmes. · 

........ - -----



Chapitre X 

Les pays en voie de développement 

1 °) L'activité de la commission pour la coopération 
avec des pays en voie de développement 

2°) Questions écrites 
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1°) L'activité de la commission pour la coopération avec 

des pays en voie de développement 

1 2 mars - Pa:ris 

- Exposé de M~ ROCH~RE4U, membre de la Commission de la 
C.E.E. sur les derniers échanges de vues au sein du 
Conseil de Ministres de la C,E.E. au sujet de la pour~ 
suite de l'association avec les Etats africains et mal­
gache et échange de vues. 

- Echange de vues, avec la. participa ti on. de M. ROCHEREi:i.U, 
sur le problème de la création d'un Institut Européen 
de Développement. 
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· -·-29 )~· Questions écrites 

--------------------------------------------------------------------------· 
: N°: Auteurs 
• • 

~ . 
:·ne stina taires: . Objet 

. 
• Dates 

' . . 
· • Bu~lication • 
!au Journal: 
• Officiel : 1 

. . 
' ,. . . . . 

.•... . .. 
• • : 

,·· ... :'83 : 
: 
• • 
: 

. . . 
• • 

M. l?EDINI 
. . . . • 

Co~nission Institut eUK·Q.8.2~1962 
: de la C.E.E.: ropéen de : R.5.3œl962 

: développe..... z 
ment .. 

• .•. 
" 

• 
: 

16.3 .1962:. 

:---:------------- -------------- --------------:------------- -----------t 
.,- ·: 84- : M. PEDINI 

• • • • 
: Commission ~ Coopération: Q.8o2.1962 : 16.3.1962: 
: de la C.E.E.: entre la R. 6.3~1962: : 

• ; 1 • 
:· 

' ' . 

. . . . 
: 
0 • 

ij 

: C.E.E. eli : 
les pays 
associés : 
pour la .m:iœ: 
à la dispo-~ 
sition de : 

~ spécialistes: 
:---:-------------:------------ .. 

• 
,'; 

:85 .. • 
• • • • 
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Les. problèmes juridiques 
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XII-1 

1~) L'activité de la commission juridique 

· 2 .mars - Bruxelles 

- Examen des propositions du Bureau, relatives à la 
rationalisation des travaux de l'Assemblée et de ses 
commissions. M. FISCHBhCH es~ nommé rapporteur. 

- Suite de l'examen des modifications ou de l'interpré­
tation à apporter à certains articles du Règlement.de 
l'Assemblée. 
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